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			À la mémoire de Lola, 
petite-fille de mes amis Marcelle et Rony C., 
élève de Première au lycée Sophie-Germain, 
assassinée le 13 novembre 2015 au Bataclan, à 17 ans

			« Si la France se laisse intimider par une minorité de gens qui se servent de l’islam pour rejoindre dans un saut étrange la régression que leurs parents ont laissée au pays, c’est qu’elle est en train de mettre en péril d’autres acquis, d’autres valeurs. Il ne faut pas que la France, qui a une longue et belle tradition de lutte pour l’égalité, pour la justice, contre le racisme, se laisse contaminer par une vision du monde rétrograde et intolérante. »

			Tahar Ben Jelloun, « Contaminations », 
Le Monde du 27 janvier 2004.

		


		
			Introduction

			7 janvier 2015 : deux jeunes Français, Chérif et Saïd Kouachi, mitraillent à bout portant les journalistes de Charlie Hebdo. Le 8, un troisième, Amedy Coulibaly, tue une policière puis le lendemain plusieurs Juifs clients d’une supérette. Cette série d’attentats fait plus de 200 victimes dont 17 morts et 18 blessés graves ; elle laisse aussi 17 enfants orphelins, pupilles de la nation.

			10 et 11 janvier : d’imposantes manifestations silencieuses rassemblent les Français, sidérés, qui souhaitent exprimer leur émotion, leur tristesse et leur solidarité avec les victimes, ainsi que leur besoin de « faire corps » et d’une certaine manière de « faire nation ».

			Les Français ? Pas tous ! Dans les jours qui suivent, en effet, des journalistes révèlent que dans de nombreux établissements scolaires, les moments de recueillement organisés pour honorer la mémoire des victimes ont été perturbés, voire empêchés par des élèves justifiant ouvertement ces crimes et prenant même parfois le parti de leurs auteurs. Malgré les efforts du ministère de l’Éducation nationale pour dissimuler puis minimiser l’ampleur de ces « incidents », on apprendra plus tard qu’ils ont concerné des milliers de collèges et de lycées, une majorité d’entre eux sans doute dans certaines académies et dans les zones d’éducation prioritaires 1. Une réalité stupéfiante apparaît alors : la perméabilité de la jeunesse musulmane de France à une idéologie qui légitime et alimente le terrorisme, autrement dit à l’islamisme, cet « ennemi imprévu » comme le qualifie Pierre-André Taguieff 2 !

			Aujourd’hui, selon d’autres études, c’est une proportion importante des jeunes musulmans qui est attirée par le repli identitaire, le rejet de la modernité et, pour certains, le fanatisme religieux, la fascination de la violence et la haine de la France. Ainsi, plus des deux tiers des collégiens musulmans déclarent de nos jours préférer obéir à la loi religieuse plutôt qu’à la loi civile. Et seuls 6 % d’entre eux admettent que les espèces vivantes sont le résultat d’une évolution ! Les instituteurs, les professeurs, les responsables institutionnels et politiques n’ont-ils donc rien vu venir ?

			Faisant le bilan des 79 attentats (dont 59 déjoués) dont la France a été l’objet de 2012 à 2018, le chercheur en sciences politiques Hugo Micheron note que « dans leur immense majorité, ces actes criminels […] ont été perpétrés par des Français éduqués à l’école de la République 3 ». Constat terrible ! Comment l’école laïque, l’école républicaine, notre école publique, a-t-elle pu ainsi laisser prospérer, voire nourrir en son sein une idéologie aussi opposée à ses valeurs ? Comment en est-on arrivé là ?

			Cette « contamination » d’une partie de notre jeunesse par une idéologie régressive et obscurantiste ne s’est pas produite en un jour. Plusieurs alertes ont été lancées dès le début des années 2000 : un ouvrage collectif 4 en 2002, un rapport de l’inspection générale 5 en 2004 notamment. Sans qu’aucune conclusion n’en soit jamais tirée par les responsables ! Le déni, la cécité, la lâcheté parfois, l’ont emporté sur le souci de vérité, la lucidité et le courage, dans la société comme dans l’école, dans le monde politique comme dans les établissements scolaires. Partout, pendant vingt ans, la poussière a été systématiquement poussée sous le tapis (chapitre i).

			À la suite des attentats de janvier 2015, Manuel Valls, Premier ministre à l’époque, mit en œuvre une vaste opération de sensibilisation des services de l’État, la « Grande mobilisation pour les valeurs de la République ». Mais quelques années plus tard, ses résultats dans l’Éducation nationale s’avèrent peu convaincants : les constats officiels (chapitres ii et iii) et les études scientifiques (chapitre iv) attestent en effet que l’islamisme continue à s’y propager et les atteintes à la laïcité à s’y multiplier ; elles affectent dorénavant l’école primaire, tandis que leurs auteurs ne sont plus uniquement des élèves, mais souvent aussi des parents et d’autres adultes. Et même parfois des personnels de l’Éducation nationale ! Dès son arrivée au ministère en 2017, conscient de cette situation et semble-t-il déterminé à y faire face, Jean-Michel Blanquer a mis en place un dispositif élaboré de recueil et de traitement de ces atteintes dans les classes et les établissements. Mais une évaluation de l’inspection générale, fin 2019, montre que les informations qui lui remontent ne sont que la partie émergée d’un vaste iceberg et que des parties entières du système éducatif semblent encore lui échapper.

			Comment a-t-on pu laisser l’islamisme pénétrer ainsi l’école ? Pourquoi le principe de laïcité n’a-t-il été d’aucun secours pour arrêter sa propagation ? Un principe pourtant simple, qu’aucun parti politique ne conteste vraiment et qui constitue une part de notre identité nationale. Un principe qui nous protège et protège nos libertés, celle de croire ou de ne pas croire, celle de changer de convictions, celle de critiquer les religions comme l’absence de religion, celle pour les croyants de pratiquer leur culte sous la protection d’un État neutre et fort. Et celle, surtout, pour les parents, de confier leurs enfants à l’école publique sans crainte qu’ils y soient harcelés ou endoctrinés.

			Où se situent les responsabilités, et d’abord les responsabilités politiques ? Force est de constater la longue impuissance des courants modérés et des partis de gouvernement, leurs divisions, leurs affrontements internes et leur pusillanimité dès qu’il s’agit d’agir face à l’islamisme. Ou même simplement de le nommer ! La droite et la gauche au pouvoir ont mené pendant vingt ans des politiques de Gribouille, incapables d’envisager cette question sur le long terme et de la traiter en profondeur (chapitre v). Quant au centre, vêtu des nouveaux habits qui lui ont permis de conquérir le pouvoir, on s’interroge encore : a-t-il vraiment cessé d’osciller ou de se partager comme hier entre les deux grands pôles de la vie politique ? Autrement dit, sur ce sujet, entre la complaisance et l’angélisme dominant une gauche qui proclame que l’islamisme n’a rien à voir avec l’islam, et les coups de menton xénophobes et le revanchisme diffus d’une droite qui juge que l’islamisme n’est rien d’autre que l’islam conquérant ?

			Il faut entrer dans les écoles, les collèges et les lycées pour observer les conséquences désastreuses de ce laisser-faire et de cette impuissance : des enseignants dans le désarroi, peu ou mal formés (chapitre vi), des chefs d’établissement préoccupés avant tout de maintenir la paix scolaire (chapitre vii), incités parfois à des compromissions par une administration pusillanime (chapitre ix), enfin des parents de plus en plus soucieux de protection et de sécurité pour leurs enfants et qui alimentent la machine à diviser la société par leurs comportements consuméristes (chapitre viii).

			Qui ne voit pas que l’essor de l’islamisme a pour pendant l’inexorable montée des idées d’extrême droite et l’arrivée au pouvoir, partout dans le monde, de leaders populistes élus sur la base de la peur de l’autre, de la haine xénophobe et du repli nationaliste ? Et qui ne comprend pas que ces deux dynamiques se nourrissent l’une l’autre, s’accordent au fond pour rejeter toute mixité ethnique et religieuse, et rêvent d’une société d’apartheid social dans laquelle chacun préserverait la « pureté » des siens et pourrait régner en maître sur la « communauté » de ses semblables ?

			Ce livre se veut un cri d’alarme, il tente de décrire de manière aussi précise et documentée que possible ce qui se passe aujourd’hui dans notre école. En observant ce creuset de notre devenir, il essaie de discerner les sombres lendemains qui se préparent si nous n’agissons pas. Il propose aussi des pistes pour réagir et pour combattre l’islamisme sur le long terme. Et pour construire un autre avenir que celui qui s’annonce si nous laissons les dynamiques sociales actuelles – le fondamentalisme religieux, les séparatismes, les haines et les violences – continuer de se développer dans notre pays (chapitres xi et xii).
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			I

			1995-2015, vingt années de déni

			« Écoutez ceci, peuple insensé et sans cœur, qui avez des yeux et ne voyez point, des oreilles et n’entendez point. »

			La Bible, Jérémie 5-21

			« Monsieur l’inspecteur général, je dois vous dire que mes deux derniers élèves juifs ont quitté mon établissement cette semaine. » 

			Je ne comprends pas tout de suite ce que me dit là le principal du collège Longchambon de Lyon, Jean-Paul Chiche. Nous sommes en 1996 ; je suis dans son bureau, à la fin d’une visite menée dans le cadre d’une enquête sur les ZEP 6 commandée à l’inspection générale par le ministre. Les rencontres et les questions à poser aux professeurs, aux élèves et aux parents, les statistiques à examiner avec l’équipe de direction ont rempli ma journée. Et cette petite bombe lâchée en fin de visite ! Peut-être retenue et lancée comme un cri d’alarme par cet homme sympathique et compétent, dont je comprendrai plus tard qu’il porte un nom assez fréquent chez les juifs du Maghreb.

			Ai-je donc bien compris ? Je lui fais répéter. Il me raconte alors longuement le quartier des États-Unis et ses barres construites pour accueillir les rapatriés d’Algérie, dont de nombreux juifs ; un quartier à la population très variée avec l’arrivée d’immigrés originaires d’Afrique du Nord et d’Asie du Sud-Est, mais sans être un ghetto comme certaines cités voisines de Vaulx-en-Velin ou de Vénissieux. Il me décrit aussi les brimades et les violences, verbales et physiques, dont ont été victimes ses élèves juifs de la part d’autres élèves d’origine maghrébine pendant de longs mois ; les sanctions, dont plusieurs exclusions, infligées à ces derniers et qui ont fait cesser les agressions à l’intérieur, mais pas sur le chemin du collège. Les départs progressifs des enfants juifs, discrètement exfiltrés et recasés par l’inspection académique dans des collèges du centre-ville ou partis vers l’enseignement catholique. « Ces deux familles, très républicaines, ajoute-t-il, sont celles qui ont tenu le plus longtemps, et puis les parents se sont résignés devant les agressions qui se poursuivaient. »

			Je rentre secoué à mon hôtel, en proie à une forte émotion. Que des enfants puissent être persécutés parce que juifs, en France, à la fin du xxe siècle, dans un collège public de surcroît, me stupéfie. À quelques kilomètres de la maison-mémorial d’Izieu qui a vu la rafle et la déportation vers Auschwitz de plusieurs dizaines d’enfants en 1944 ! Cinq cents ans précisément après l’expulsion des Juifs d’Espagne et du Portugal dont ces enfants-là sont probablement des descendants ! Cela m’est insupportable. J’en veux à cet homme, à son impuissance, à l’impuissance de la police incapable de les protéger, au rectorat qui entretient l’omerta sur ce scandale. Sait-on au ministère ce qui se passe ici, sans doute ailleurs, partout en France peut-être ?

			Cette nuit-là, je ne peux dormir. Je rédige une note pour mes collègues inspecteurs généraux responsables de cette enquête sur les ZEP, que je connais bien pour avoir été appelés comme moi au ministère par Alain Savary, premier ministre de l’Éducation nationale de François Mitterrand. Leur rapport paraît quelques mois plus tard : rien sur Longchambon, rien sur ce nouvel antisémitisme en train de se développer au sein même de l’école publique ! Visiblement « ce n’est pas un sujet » comme on dit dans les hautes sphères ; nos experts ont d’autres préoccupations, et bien plus importantes à propos de l’école des quartiers populaires : la nomination et les indemnités des enseignants, le redécoupage de la carte scolaire, les pédagogies à mettre en œuvre… Les persécutions d’enfants juifs ne sont donc pas pour eux « un sujet ». Elles peuvent donc attendre. Elles attendront ! Les responsables communautaires juifs sont d’ailleurs extrêmement discrets alors qu’ils sont forcément informés. J’alerte un ou deux journalistes de ma connaissance : ils me demandent si j’ai des chiffres – ils n’existent pas – ou si je peux leur donner le nom du collège – mais je ne le peux pas. Aucune investigation ne sera donc lancée ; la presse aussi restera muette.

			C’est à ce moment-là que j’ai pris conscience qu’une chose importante, grave, était en train de se produire dans notre pays : la montée, chez les jeunes de la deuxième génération de l’immigration maghrébine, d’un intégrisme identitaire, politique et religieux, violent, radical, obscurantiste, qu’on n’appelait pas encore à l’époque « l’islamisme ». Des autorités locales et nationales en avaient probablement connaissance mais la minimisaient, ou peut-être la dissimulaient, et les élus locaux et nationaux ne pouvaient l’ignorer.

			Cette complicité objective avait sans doute un ressort hélas assez banal dans le monde politique : l’idée que des problèmes sensibles, même importants, peuvent se régler d’eux-mêmes, que la poussière peut être indéfiniment dissimulée sous le tapis, que les questions de fond et du long terme peuvent trouver d’elles-mêmes leurs solutions : on a déjà assez à faire avec la gestion du système et les urgences du court terme ! Henri Queuille, ministre et président du Conseil de la IVe République, radical-socialiste corrézien et inspirateur de deux autres présidents corréziens velléitaires, Jacques Chirac et François Hollande, l’avait en son temps théorisé dans un aphorisme célèbre : « Il n’y a aucun problème en politique qu’une absence de décision ne puisse résoudre » !

			Il existait aussi d’autres raisons à ce silence général, idéologiques celles-là : le développement à gauche – des salles des profs aux bureaux du ministère, en passant par les labos de recherche universitaires – de courants de pensée qui, d’une manière ou d’une autre, font des immigrés et de leurs descendants des victimes, ce qui légitimerait de taire leurs dérives ; ce qu’on appelle aujourd’hui communément « l’excuse sociologique ».

			Voilà ce qui m’a conduit quelques années plus tard, en 2003, à proposer au ministre un thème d’enquête sur les manifestations de l’intégrisme religieux dans l’école, qui allait donner lieu au rapport ministériel connu depuis lors sous le nom de « rapport Obin 7 ».

			La poussière sous le tapis

			Chaque année, traditionnellement, le ministre signe le programme de travail de l’inspection générale, une institution créée par Bonaparte et qui regroupe plus d’une centaine de hauts fonctionnaires chargés de l’évaluation des politiques scolaires et du contrôle de l’action des enseignants et des cadres. Certaines initiatives viennent du ministre, d’autres des différents groupes composant cette institution. Je propose à mon groupe, chargé du suivi des établissements et de la vie scolaire, de nous saisir du thème des « signes et manifestations d’appartenance religieuse dans les établissements scolaires » ; initiative soutenue par notre doyen, Jean-Paul Delahaye, puis acceptée par le ministre de l’Enseignement scolaire Xavier Darcos, par ailleurs inspecteur général.

			La proposition est plus lente à être entérinée par Luc Ferry, à la tête d’un super ministère regroupant l’école, l’université et la recherche. Le clivage gauche-droite est à cette époque encore très marqué, surtout dans un cénacle comme l’inspection générale. Le pouvoir vient de changer de main en passant à droite. Et d’anciens recteurs et membres de cabinets ministériels de gauche ont été recasés à l’inspection, comme c’est l’usage. Il faut donc convaincre Luc Ferry qu’il ne s’agit pas d’un exercice partisan.

			Le sujet est délicat, mais les inspecteurs généraux ne sont pas des poussins de la dernière couvée. Nous prenons donc soin, dans la définition de notre étude, de ne pas prêter le flanc à l’accusation d’isla­mo­phobie lancée à tout propos, déjà à cette époque, par les Frères musulmans soutenus par leurs compagnons de route d’extrême gauche, pour invalider au nom d’un prétendu racisme toute critique de leurs revendications identitaires. D’autant plus que nous voulons mener une enquête globale pour évaluer si d’autres religions sont aussi le prétexte de dérives, même si l’on en parle peu.

			Je choisis avec soin les neuf collègues qui vont travailler avec moi. Finalement, cela donne un groupe assez éclectique mais très politique. Tous ont travaillé en cabinet ministériel, de gauche comme de droite, mais j’ignore totalement leur sensibilité religieuse et leur position sur la laïcité ; et c’est très bien ainsi. L’intérêt pour le sujet est, je dois l’avouer, assez inégal au sein de l’équipe. Nous sommes habitués à nous intéresser aux chefs d’établissement, aux conseillers d’éducation et aux documentalistes, en somme à la gestion des personnels et à leur évaluation, bien plus qu’aux grandes questions de société comme celle de la laïcité, qui ne compte pas parmi nos domaines d’intérêt et d’enquête habituels.

			Le contexte non plus n’est pas neutre. Nous sommes à l’automne 2003. La commission présidée par Bernard Stasi, qui va préfigurer la loi sur le voile, vient d’être installée par le président Chirac. Plusieurs rapports paraissent sur les atteintes à la laïcité ; un livre de témoignages dirigé par un historien, Georges Bensoussan, évoque les Territoires perdus de la République 8. J’en ai l’intuition, la question du voile qui focalise l’attention des médias depuis des années est l’arbre qui cache la forêt.

			Nous nous mettons au travail : choix de 24 départements, urbains et ruraux ; puis choix par les inspecteurs d’académie (responsables de l’Éducation nationale dans les départements) d’une soixantaine de collèges et de lycées « sensibles » à l’égard de notre thème de travail – certes non représentatifs de la réalité française comme nous le signalons, mais notre enquête n’a pas de prétention quantitative. Enfin, définition d’un protocole d’enquête dans les collèges et lycées visités : nous voulons y rencontrer, séparément, l’équipe de direction, des professeurs, d’autres personnels et des habitants du quartier. Puis nous attendons la fin des travaux de la commission Stasi en décembre 2003 pour aller nous-mêmes enquêter sur le terrain.

			Du nord au sud de la France, des banlieues urbaines aux bourgs ruraux, mes collègues et moi-même observons les mêmes atteintes à l’enseignement : refus ou contestation de certaines œuvres en français et en philosophie, refus de certaines parties du programme en histoire et en biologie, refus de l’enseignement de la musique, refus de dessiner et de jouer d’un instrument, refus de visiter un édifice religieux, refus de la mixité en éducation physique, refus des voyages scolaires, etc. Dans le domaine de la vie scolaire, là encore nous notons tous les mêmes dérives : revendications de pouvoir afficher sa religion par des signes et des tenues vestimentaires, demandes et provocations touchant l’alimentation, la prière, les fêtes religieuses, refus de parents et de personnels de serrer la main d’une personne de l’autre sexe. On nous décrit la surveillance et le contrôle parfois violent des garçons sur les filles, le prosélytisme agressif et les pressions sur ceux, élèves et même professeurs, soupçonnés de « mécréance » ou accusés de ne pas afficher suffisamment leur piété, les violences verbales et les agressions racistes et antisémites. Et tout cela au nom de la religion !

			Partout également nous saute aux yeux le manque criant de formation des enseignants, le plus souvent jeunes et inexpérimentés, envoyés malgré eux dans ces établissements difficiles dont les anciens, privilégiés par le poids de l’ancienneté dans la gestion ministérielle, se détournent. Surtout, l’ignorance de ces manifestations ou leur déni par l’administration, ainsi que le manque général de soutien des professeurs par leur hiérarchie, nous consternent. Une politique de Gribouille qui conduit droit au désastre.

			Quelques souvenirs marquants nous restent, aux uns et aux autres, de cette plongée dans l’incompétence, l’inorganisation, l’improvisation – et parfois le cynisme. Notre doyen, Jean-Paul Delahaye, qui faisait partie de notre équipe, nous livre ainsi cette anecdote qui l’a beaucoup affecté : interrogeant un groupe d’enseignants d’un lycée qui évoquaient devant lui le départ de leurs élèves juifs, il leur demanda ce qu’ils en pensaient et leur avis sur la cause de ces départs : « C’est simple, répondirent-ils, ils n’étaient pas assez nombreux pour se défendre ! »

			J’avais maintenant la certitude que le départ forcé des élèves juifs de beaucoup d’établissements publics était un phénomène national. Même le collège de Bourg-Saint-Andéol en Ardèche, où j’étais allé, n’était pas épargné par ce nouvel antisémitisme. Depuis, des études ont permis de mettre des chiffres sur cet exode : en une quinzaine d’années, près des deux tiers des 100 000 élèves juifs ont été déscolarisés de l’enseignement public et sont allés vers l’enseignement privé ; le tiers restant a été souvent regroupé dans des collèges et lycées publics réputés « sûrs » 9. Ce qui a entraîné le déménagement de beaucoup de familles juives vers ces secteurs scolaires, par exemple vers le nord-ouest et le sud-est de la région parisienne 10.

			Des souvenirs pénibles restent encore gravés dans ma mémoire, ces établissements où l’incompétence des chefs d’établissement s’ajoutait aux difficultés objectives des situations. Ainsi cette principale d’un collège d’un bourg de la Drôme, qui me décrit en ces termes la division ethnique de son établissement : « Il y a trois groupes au collège auxquels aucun élève ne peut échapper, les Arabes, les Gitans et les Rugbymen » ! Cette femme a l’air totalement dépassée par la surenchère de violences entre ces groupes et à l’encontre de l’institution. À tel point que le drapeau français hissé au fronton du collège est systématiquement brûlé et qu’elle a renoncé à l’exposer. Je sais que le recteur de Grenoble à qui j’ai relaté ces faits a diligenté une inspection dans l’établissement. Inspection qui a peut-être laissé des traces si j’en juge par la photo qui illustre fin 2018 la page d’accueil de son site web : un gros plan du drapeau tricolore flottant fièrement au fronton du collège !

			Je garde le plus éprouvant pour la fin : ma journée dans un collège de Marseille, établissement public du « quartier arabe » du centre-ville, situé entre Canebière, Porte d’Aix et gare Saint-Charles. Son architecture verticale est certes une aberration mais ne justifie pas le bruit, les bousculades, la saleté et les tags dont je suis à l’époque le témoin atterré. Le principal, visiblement dépassé, est un homme en souffrance, une plainte faite homme, s’épanchant longuement sur toutes les atteintes à la laïcité qu’il doit supporter, sur toutes les entorses aux règles qu’il a dû concéder, sur toutes les violences qu’il n’a pu empêcher ; comme celles infligées les jours précédents à une collégienne persécutée puis suppliciée par des garçons pour la punir de ses mauvaises mœurs supposées, et dont la famille a dû être exfiltrée du quartier dans la nuit par la police pour la protéger.

			Les professeurs, la plupart très jeunes, dont je dois selon le protocole de notre enquête recevoir une délégation, exigent d’être tous présents. Je dois présider une incroyable et interminable séance de catharsis collective où chacun veut s’exprimer, s’épancher, se vider ; qui des contestations et du comportement des élèves, qui des revendications et de l’attitude des parents, qui du manque de soutien de l’administration. De ce chaos se dégage encore le témoignage de ce jeune enseignant d’histoire qui, devant les incessantes contestations de ses élèves au nom du Coran, a candidement décidé d’enseigner avec le livre saint de l’islam sur son bureau – édition bilingue car ses « bons élèves », dit-il, connaissent le texte arabe, langue qu’il ne pratique pas – de façon à pouvoir leur répliquer au nom même du texte sacré. Bienvenue à l’école laïque !

			Les conclusions de notre rapport soulignent le désarroi de beaucoup de professeurs, les défauts de certaines de leurs réactions et le peu de soutien qu’ils reçoivent de l’institution. Elles dénoncent le manque d’information de la plupart des cadres et des responsables sur ce qui se passe dans ces établissements et ces classes. Trois recommandations s’adressent plus particulièrement à l’Éducation nationale : préserver et développer la mixité sociale dans les établissements, former et aider les personnels à répondre aux contestations politico-religieuses de leur enseignement, enfin diriger plus fermement à tous les niveaux ; ce qui implique un effort d’information, de formation et de mobilisation des cadres de l’Éducation nationale. Nous mettons aussi en garde les responsables politiques contre l’immobilisme et la politique de l’autruche, dans un avertissement qui depuis s’est hélas révélé pertinent :

			« L’intégration sociale, culturelle et politique des populations issues de l’immigration maghrébine, car c’est bien de cela qu’il s’agit, nécessite de toute évidence un effort national d’ensemble, soutenu et ciblé […]. Sinon, sans être inutiles, ces mesures n’auraient qu’un objectif limité, défensif, de protection des établissements et du caractère laïque et national de l’enseignement ; ce qui n’est pas négligeable et constitue d’ailleurs l’horizon actuel de la plupart des enseignants et responsables des établissements implantés dans ces quartiers. Toutefois, en l’absence d’une action positive d’ensemble, on peut craindre que les nécessaires mesures de défense de la laïcité soient une nouvelle fois vécues, notamment par ces élèves, comme discriminatoires, et les confortent dans leur sentiment d’injustice. »

			La phrase conclusive de notre alerte au ministre sonne aujourd’hui tristement à mes oreilles :

			« Sur un sujet aussi difficile et aussi grave puisqu’il concerne la cohésion nationale et la concorde civile, soulignons que deux qualités essentielles devraient davantage être recherchées, développées et promues chez les responsables à tous les niveaux. Ce sont la lucidité et le courage. »

			Car pendant 20 ans, comme on va le voir, les aveugles et les couards ont permis à l’islamisme de continuer à pénétrer et à contaminer notre école, en dépit d’un autre avertissement, plus solennel, lancé la même année aux responsables politiques français par l’écrivain Tahar Ben Jelloun et qui figure en exergue de ce livre.

			Enterrement et exhumation d’un rapport ministériel

			Les rapports de l’inspection générale sont en principe publiés. Cette exigence découle d’un des principes inscrits dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration ». Quand nous remettons les résultats de notre enquête en juin 2004, le ministre a changé. François Fillon a remplacé Luc Ferry rue de Grenelle, et à trois reprises il nous refuse cette publication. D’abord, parce que la rentrée de septembre 2004 est celle de l’application de la loi sur le voile : le ministre a peur de la contestation massive que les défenseurs du voile lui prédisent… et qui n’aura pas lieu. Plus tard, parce que les ravisseurs des trois journalistes français enlevés à Bagdad – Florence Aubenas, Christian Chesnot et Georges Malbrunot – exigent l’abrogation de cette même loi : la consigne générale est alors de faire profil bas sur l’islamisme. Enfin, après leur libération en décembre, on nous objecte que le ministre prépare une loi de programmation et que tout autre sujet est malvenu car pouvant parasiter sa communication. Pendant ce temps, des journalistes ont eu vent du rapport et s’activent pour l’obtenir. Ce ne leur est pas très difficile car une trentaine d’exemplaires au moins en ont été distribués : inspecteurs généraux, directeurs d’administration centrale, membres du cabinet. Un jour, je reçois donc un coup de fil d’une journaliste du Monde m’informant courtoisement de la publication le lendemain d’extraits de notre rapport…

			Pendant plusieurs mois, des citations et des commentaires circulent sur la Toile, sur des sites syndicaux, féministes, d’extrême droite ou sionistes, chacun appuyant ses thèses ou son idéologie sur des morceaux choisis sortis de leur contexte. Il devient crucial que notre texte soit publié dans son intégralité pour que sa véritable teneur puisse apparaître : notre propos n’est pas de stigmatiser une religion ni des élèves, mais d’alerter les responsables politiques, et au-delà les Français sur une situation nouvelle et préoccupante que l’institution ne sait pas gérer. Et surtout, loin des relents xénophobes des sites d’extrême droite ou d’un livre de Philippe de Villiers qui tentera de l’instrumentaliser, notre texte constitue un vibrant plaidoyer pour l’intégration, la mixité sociale et la résorption de ghettos qui agissent comme des « bouillons de culture » où les extrémistes religieux sont comme poissons dans l’eau.

			En mars 2005, une grande organisation laïque, la Ligue de l’enseignement, s’empare des questions posées dans notre rapport et de ses propositions. Ses dirigeants sont divisés. Pierre Tournemire, chargé de la laïcité (c’est lui qui mit le pied de Tariq Ramadan à l’étrier, en l’invitant à participer à la commission Islam et laïcité de la Ligue et en organisant avec lui une quarantaine de réunions dans toute la France) est défavorable à sa publication, de même que Joël Roman, un intellectuel proche de la CFDT. Éric Favey, son vice-président, et Jacqueline Costa-Lascoux, ancienne présidente démissionnaire et hostile à Ramadan car convaincue du double discours du prédicateur, y sont favorables. Finalement, à l’issue d’une réunion houleuse, la Ligue de l’enseignement décide de publier l’intégralité du rapport sur son site Internet. Le ministère – ne pouvant faire autrement ! – fait de même quelques jours plus tard. Ce fut là de sa part un service minimum. Aucune communication ne fut adressée aux recteurs et aux inspecteurs d’académie, aucune réflexion ne fut organisée sur les questions posées par nos observations et nos conclusions, et aucune instruction ne fut donnée sur les moyens de défendre l’école laïque là où elle était attaquée.

			Le rapport fut donc enterré sans cérémonie. Il faut comprendre que pour la droite notre texte était un véritable ovni : tout ce qui peut passer pour une dénonciation de l’intégrisme musulman, voire être utilisé contre l’immigration est pain béni ; faire porter la responsabilité des incursions de l’islamisme dans l’école à l’inaction des politiques et aux faiblesses des services de l’État l’est déjà beaucoup moins ; quant à voir dans une politique résolue d’intégration et de développement de la mixité sociale une nécessité pour lutter contre le fondamentalisme politico religieux, il ne peut évidemment pour elle en être question. Un ministre, Gilles de Robien, affirma même plus tard à une délégation de la Ligue contre le racisme et l’antisémitisme (Licra) qui lui demandait ce qu’il comptait en faire, que le rapport était « devenu caduc », selon Alain Seksig qui faisait partie de la délégation 11. En 2006 sortit un livre, L’École face à l’obscurantisme religieux 12, dans lequel une vingtaine de personnalités commentaient le contenu du rapport, lui-même publié en fin d’ouvrage. Un peu plus tard, Alain Finkelkraut m’invita sur France Culture à son émission du samedi matin, Répliques.

			Et puis silence ! Ou presque : le ministère concéda pendant quelques années l’organisation de formations à ce qu’il appela pudiquement « l’enseignement des questions sensibles » (mais sensibles à quoi ?) dans lesquelles – autre forme de déni de la dimension religieuse des contestations de l’école publique – étaient mêlés des sujets aussi différents que la colonisation, l’évolution des espèces, le conflit israélo-arabe, la traite négrière et l’extermination des juifs d’Europe.

			Dix années se sont écoulées depuis la publication de notre rapport lorsque surviennent les attentats de janvier 2015. L’assassinat le 7 janvier des journalistes de Charlie Hebdo bouleverse l’opinion. Comme pour les attentats de New York et Washington en 2001 et ceux de Madrid en 2003, le ministère demande alors aux écoles, aux collèges et aux lycées d’organiser dès le lendemain une minute de silence en hommage aux victimes, rassemblant personnels et élèves. Les médias se font rapidement l’écho de nombreux incidents provoqués par des élèves : refus, chahuts, injures et menaces à l’encontre d’enseignants, expression d’une solidarité avec les tueurs plutôt qu’avec les victimes, etc. Ils parlent moins du repli de certains professeurs devant la peur des contestations et de l’absence dans certains établissements de toute manifestation de recueillement par crainte du désordre. Soumis à la pression des médias, le ministère concède dans un premier temps soixante-dix incidents, puis réévalue ce chiffre à plusieurs centaines. Suivies de nombreux reportages, ces informations révèlent alors à une opinion médusée la radicalisation politico-religieuse de bon nombre d’élèves, ainsi que la perméabilité de beaucoup aux récits complotistes circulant sur la Toile.

			C’est dans ce contexte que notre rapport est exhumé (« Résurrection du rapport Obin » titre le site Arrêt sur image). D’abord par des journalistes : « On pourrait le croire rédigé aujourd’hui même », affirme ainsi David Pujadas le 9 janvier au journal de 20 heures de France 2 ; puis par la ministre de l’Éducation nationale, Najat Vallaud-Belkacem, qui reconnaît lors d’une interview sur RTL le 15 janvier, que « le rapport Obin de 2004 avait tiré la sonnette d’alarme ». Quelques jours plus tard, le Premier ministre Manuel Valls, lors de sa conférence de presse sur la sécurité, répond à un journaliste : « Ce rapport d’un inspecteur général de l’Éducation nationale […] [faisait état en 2004] de gestes et de comportements qui ressemblent beaucoup à ceux que nous venons de connaître dans un certain nombre de nos écoles. »

			Rien n’a-t-il donc changé ?

			***

			La vérité est que les choses ont forcément empiré et le mal s’est propagé durant ces vingt ans où le déni l’a emporté. La « contamination » islamiste, faute de lucidité et de courage, a progressé dans la société comme dans l’école. Les chapitres qui suivent ont pour ambition d’en montrer les différents aspects, d’en exposer les dangers et d’en analyser les responsabilités. Les deux derniers tentent de dégager quelques pistes pour cette « reconquête 13 »  sur l’islamisme – enfin nommé ! – à laquelle nous engage aujourd’hui le président de la République.
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